
 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 27 SEPTEMBRE 2023  

 

Présents : M. TAMIGNIAU, Bourgmestre-Président ; 

  M. F. BRANCART, Mmes SACRÉ et NETENS, M. PEETROONS, Échevin(e)s ; 

 M. LACROIX Président du C.P.A.S. ; 

MM. DELMÉE, DE GALAN, HANNON, Mme DORSELAER,  

MM. SAMPOUX et PISSENS, Melle BAUGNET, Mmes DERIDDER, 

de MONTPELLIER d’ANNEVOIE et MAHIANT, Melle ROMEYNS, 

Mme RABBITO, M. LAMBERT et Mme MAYET,   Conseillers ; 

 M. M. LENNARTS,  Directeur général. 

Excusée : Mme N. BRANCART,      Conseillère. 

 ---------------------------------- 

 Monsieur le Bourgmestre ouvre la séance publique à 20 h 07'. 

Une seule personne (membre du Conseil de l’action sociale) compose alors l’assistance. 

Une autre personne prend place dans le public (quelques secondes avant la fin de la séance publique), s’assied et 

repart aussitôt. 

MM. Mathieu LEMMENS et Dimitri STEVENS (de l’administration communale), appelés à présenter à 

l’assemblée l’exposé dont question au 4ème point de l’ordre du jour, assistent à la séance dès son ouverture et y 

restent jusqu’au terme de leur intervention. 

Dont acte. 

 ------------------------------------ 

Article 1er :  Communications (décisions de l'autorité de tutelle compétente relatives à différents actes 

du Conseil communal).  

 Une seule décision de tutelle a été reçue depuis la dernière réunion. 

 Il s’agit de l’arrêté [daté erronément du 20 août 2023 – lire 20 septembre 2023 – et notifié au Collège 

communal le 21 septembre] de M. le Ministre régional wallon du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville, 

portant approbation de la troisième modification budgétaire de l’exercice, adoptée en séance publique du 30 

août 2023 [références du Service public de Wallonie – Intérieur action sociale – Département des Finances 

locales – Direction de Namur–Brabant wallon :  SPW IAS/ FIN/ 2023-061124/ Braine-le-Château]. 

 M. le Bourgmestre en donne communication à l’assemblée. 

 Dont acte.  

Article 2 : Fabrique d'église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine). Budget pour 

l'exercice 2024 : réformation [185.30.2]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le Décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques des églises ; 

 Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée ;  

 Vu le Décret du 13 mars 2014 (publié au Moniteur belge du 4 avril 2014) modifiant le Code wallon de la 

Démocratie locale et de la Décentralisation et diverses dispositions relatives à la tutelle sur les établissements 

chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 Vu la circulaire du 18 juillet 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements chargés de la 

gestion du temporel des cultes reconnus et aux pièces justificatives ;  

 Considérant qu’en séance du 28 juin 2023, il a réformé le compte pour l’exercice 2022 de la Fabrique 

d'église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine) [tel que réformé, ledit Compte présente un 

résultat comptable (déficit) de 61.002,21 EUR] ; 

 Vu le budget pour l'exercice 2024 de la Fabrique d'église susvisée, arrêté par le Conseil de Fabrique de 

cette paroisse le 23 août 2023 et reçu à l’Administration communale le lendemain ; 

 Vu les pièces justificatives annexées à ce budget (tableau explicatif sommaire des prévisions budgétaires 

+ état détaillé de la situation patrimoniale) ; 

 Considérant que ce budget et ses pièces justificatives ont été transmis simultanément à l’organe 

représentatif du culte reconnu, l’Archevêché de Malines-Bruxelles ;  

 Considérant que ce budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 121.961,90 

- dont une intervention communale ordinaire de secours 

de : 

107.379,90 

                                               

Recettes extraordinaires totales 0,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de 

secours de : 

- 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : -  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.400,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales                                                   

27.464,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 82.097,90  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 79.597,90 



Recettes totales 121.961,90  

Dépenses totales 121.961,90  

Résultat budgétaire 0,00 

Vu la lettre de l’Archevêché de Malines-Bruxelles datée du 28 août 2023 [références : 3613_B2024], 

reçue à l’Administration communale par courriel le même jour et par courrier postal le 31 août 2023, dont de larges 

extraits sont repris ci-dessous : 

En conformité avec l’article L3162-1 du CDLD et des articles 1 et 2 de la loi du 4 mars 1870 modifiée, le 

chef diocésain arrête les dépenses liées à la célébration du culte du budget 2024 de la Fabrique d’église 

Saints-Pierre et Paul à Wauthier-Braine pour un montant de 12.400,00 € et approuve le surplus sans 

aucune remarque. 

Récapitulatif  

Supplément communal ordinaire 107.379,90 € 

Supplément communal ordinaire 0,00 € 

Boni présumé du compte 2023 0,00 € 

Mali présumé du compte 2023 79.597,90 € 

Total des dépenses arrêtées par l’Evêque 12.400,00 € 

Total général des recettes 121.961,90 € 

Total général des dépenses 121.961,90 € 

Equilibre du budget 2024 0,00 € 

 Attendu qu’il y a lieu d’inscrire une estimation de recette à l’article R16 Droits de la fabrique dans les 

inhumations, les services funèbres et les mariages des recettes ordinaires ;  

 Attendu qu’une estimation de dépense de 4.500,00 EUR est inscrite à l’article D30 Entretien et 

réparation du presbytère des dépenses ordinaires ; qu’il convient de revoir à la baisse cette estimation très élevée ; 

 Considérant qu’une estimation de dépense de 2.500,00 EUR est inscrite à l’article D54 Achat 

d’ornements, vases sacrés, linge, meubles et ustensiles, non compris au chapitre premier des dépenses 

extraordinaires ; que cette dépense est financée au moyen de l’allocation de recette reprise à l’article R17 

Supplément de la commune pour les frais ordinaires du culte des recettes ordinaires ; 

 Attendu que les dépenses extraordinaires doivent être couvertes par des recettes extraordinaires d’un 

même montant ; qu’aucune allocation de recette n’est inscrite à l’article R25 Subsides extraordinaires de la 

commune des recettes extraordinaires ; qu’il convient d’inscrire à cet article une prévision de recette de 2.500,00 

EUR et de diminuer en conséquence la prévision de recette reprise à l’article R17 ; 

 Attendu que, compte tenu de ce qui précède, les différents articles budgétaires concernés devront être 

corrigés et le budget réformé comme suit (montants en EUR) : 

Recettes ordinaires totales 

(diminution de 5.000,00 EUR par rapport au budget initial) 

116.961,90 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

diminution de 5.100,00 EUR par rapport au Budget initial 

102.279,90 

Recettes extraordinaires totales 

(majoration de 2.500,00 EUR par rapport au budget initial) 

2.500,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

majoration de 2.500,00 EUR par rapport au budget initial 

2.500,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : -  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.400,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 

(diminution de 2.500,00 EUR par rapport au budget initial) 

24.964,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 82.097,90  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 79.597,90 

Recettes totales 119.461,90  

Dépenses totales 119.461,90 

Résultat budgétaire (équilibre) 0,00 

 Considérant que le dossier a été communiqué au Directeur financier le 29 août 2023 ; que 

simultanément son avis de légalité a été sollicité ; 

Considérant que Monsieur Olivier LELEUX, Directeur financier, n’a pas remis d’avis de légalité ; 

 Vu la note du Service communal des Finances datée du 6 septembre 2023 ; 

 Ouï Monsieur Stéphane LACROIX, Président du C.P.A.S., membre du Collège communal en charge des 

finances communales, en son rapport ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

 Après en avoir délibéré ; 

 Par 14 voix "pour", aucune voix "contre" et 6 abstentions (Melle BAUGNET, MM. DELMÉE, DE 

GALAN, Mme MAHIANT, M. PISSENS et Mme RABBITO), ARRÊTE : 

Article 1er : Le budget pour l’exercice 2024 de la Fabrique d’église de la paroisse des Saints Pierre et Paul 

(Wauthier-Braine) est réformé. 

Tel que réformé, ce budget présente les résultats suivants (montants en EUR) : 



Recettes ordinaires totales 

(diminution de 5.000,00 EUR par rapport au budget initial) 

116.961,90 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 

diminution de 5.100,00 EUR par rapport au Budget initial 

102.279,90 

Recettes extraordinaires totales 

(majoration de 2.500,00 EUR par rapport au budget initial) 

2.500,00 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 

majoration de 2.500,00 EUR par rapport au budget initial 

2.500,00 

- dont un excédent présumé de l’exercice courant de : -  

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 12.400,00 

Dépenses ordinaires du chapitre II totales 

(diminution de 2.500,00 EUR par rapport au budget initial 

24.964,00 

Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 82.097,90  

- dont un déficit présumé de l’exercice courant de : 79.597,90 

Recettes totales 119.461,90  

Dépenses totales 119.461,90 

Résultat budgétaire (équilibre) 0,00 

Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, 

tel que modifié, un recours est ouvert à la Fabrique d’église de la paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-

Braine) et à l’Archevêché de Malines-Bruxelles contre la présente décision devant le Gouverneur de la Province 

du Brabant wallon. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 

Article 3 : Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette décision devant la section du 

contentieux administratif du Conseil d’État. 

À cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre recommandée à la poste, au 

Conseil d’État (rue de la Science 33, 1040 Bruxelles) dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification 

qui leur est faite par la présente. 

La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du Conseil d’État : 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 

Article 4 : Conformément au Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié, la 

présente décision est publiée par la voie d’affiche (article L3115-2) et notifiée à la Fabrique d’église de la 

paroisse des Saints Pierre et Paul (Wauthier-Braine) ainsi qu’à l’Archevêché de Malines-Bruxelles (article 

L3115-1). 

Article 3 : Thermographie aérienne du territoire communal réalisée en partenariat avec 

l’intercommunale in BW. Nouvelle convention (essentiellement en matière de protection de 

la vie privée et de traitement des données à caractère personnel) : approbation [631.2]. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Considérant le courriel envoyé par in BW le 17 août 2021 invitant les communes du Brabant 

wallon à participer au projet de thermographie aérienne d’in BW dans le cadre de l’appel POLLEC 2021 

initié par la Région wallonne ; 

 Vu la décision du Collège communal du 27 août 2021 marquant son accord de principe quant à la 

participation de Braine-le-Château au projet de thermographie aérienne d’in BW ; 

 Revu sa décision du 22 septembre 2021 entérinant la résolution précitée ; 

 Vu l’arrêté ministériel wallon du 13 décembre 2021 relatif à l’octroi à in BW d’une subvention concernant 

la mise en place d’une politique locale énergie climat – volet investissement – pour la réalisation d’une 

thermographie aérienne, dans le cadre de la Convention des Maires ; 

 Vu l’arrêté provincial du 23 décembre 2021 relatif à l’octroi d’une subvention à in BW S.c. 

intercommunale pour la réalisation d’un survol du Brabant wallon dans le cadre de l’appel à projet POLLEC ; 

 Vu la convention de partenariat avec in BW (document en 8 pages, définissant les responsabilités 

respectives d’in BW et de l’autorité communale dans la gestion du projet de thermographie aérienne, dont les 

obligations en matière de protection de la vie privée et de traitement des données personnelles), telle qu’annexée à 

la présente délibération ; 

 Ouï Monsieur l’Échevin Francis BRANCART en son rapport ; 

  Après en avoir délibéré ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, telle qu'annexée à la présente délibération, la convention de partenariat avec in BW 

(prenant fin le lendemain du jour de la présentation des données au public, visée à l’article 14 de ladite 

convention) définissant les responsabilités des parties prenantes dans la gestion du projet de thermographie 

aérienne, dont les obligations en matière de protection de la vie privée et de traitement des données personnelles. 

Article 2 : de transmettre deux exemplaires dûment signés de la convention à in BW, rue de la Religion, 10 

à 1400 Nivelles sous couvert d'une expédition de la présente délibération. 

Article 4 : Politique locale Énergie-climat (POLLEC). Appel à candidatures POLLEC 2021 lancé par 

la Wallonie [en soutien à des investissements à réaliser dans le cadre du Plan d’Action pour 

l’Énergie Durable et le Climat (PAEDC)]. Monitoring du PAEDC : présentation. 

http://eproadmin.raadvst-consetat.be/


L’assemblée assiste à l’exposé présenté par MM. 

° Mathieu LEMMENS, actuellement Coordinateur Énergie au sein de l’administration communale 

[auparavant, il exerçait la fonction de Coordinateur du Plan d’Action pour l’Énergie durable et le 

Climat (PAEDC)] ; 

° Dimitri STEVENS, fraîchement entré en fonction en qualité de Coordinateur du Plan d’Action pour 

l’Énergie durable et le Climat (PAEDC). 

 Les deux intervenants s’appuient sur différents documents projetés à l’écran de la salle de réunion pour 

- retracer la chronologie des opérations menées par la commune depuis l’adhésion à la Convention des Maires 

en 2018, avec l’objectif de réduire de 55 % les émissions de CO2 à l’échelon local d’ici 2030 ; 

- présenter le bilan des émissions, les ressources humaines mobilisées pour piloter les actions, le rapport relatif à 

ce qui a déjà été réalisé (en gestion du patrimoine immobilier de la commune, aides au public sous forme 

d’audits de logement, remplacement de lampes d’éclairage public énergivores, favorisation de la mobilité 

douce) et, enfin, les actions à entreprendre / poursuivre sur la période 2023 / 2026. 

  Les orateurs répondent également, avec le Collège, aux quelques questions posées par différents 

membres de l’assemblée. 

  Il est 20 h 39’ lorsque MM. LEMMENS et STEVENS quittent la séance. 

 Dont acte. 

Article 5 : Implantation d’un local technique et de bureaux dans le patio de la maison communale. 

Dossier de la demande de permis d'urbanisme : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Vu la délibération du 20 mai 2022, par laquelle le Collège communal a notamment décidé de passer un 

marché de services par procédure négociée sans publication préalable dont le montant estimé - hors taxe sur la 

valeur ajoutée - est inférieur à 15.000,00 EUR (quinze mille euros) ayant pour objet l’étude, l'organisation et le 

suivi de l'exécution des travaux, ainsi que la mission de Coordination Sécurité-Santé pour les travaux mieux 

identifiés sous objet ;  

Attendu que quatre bureaux d’architecture ont été consultés en exécution de la décision précitée ; 

Vu la délibération du Collège communal du 1er juillet 2022 portant décision d’attribuer ce marché de 

services à M. Quentin DE MEYER, rue aux Racines, 18 à 1440 Braine-le-Château ; 

Vu la délibération du Collège communal du 18 novembre 2022, portant décision de résilier le contrat 

noué entre la commune et l’architecte précité (pour une raison d’ordre purement juridique) ; 

Revu sa délibération du 23 novembre 2022, portant notamment décision de relancer un marché de 

services par procédure négociée sans publication préalable ayant pour objet l’étude, l'organisation et le suivi de 

l'exécution des travaux, ainsi que la mission de Coordination Sécurité-Santé pour les travaux mieux identifiés 

sous objet (montant alors estimé de ce marché de services : 20.700,00 EUR hors T.V.A.) ;  

Vu la délibération du Collège communal du 31 décembre 2022, portant décision d’attribuer ce marché 

à M. Yvan VANDER MEEREN, avenue Reine Astrid, 46 à 1440 Wauthier-Braine, au montant de 24.500,00 

EUR hors T.V.A. (forfait d’honoraires) + 5.145 EUR (21% T.V.A.) = 29.645,00 EUR (vingt-neuf mille six cent 

quarante-cinq euros) T.V.A. comprise, aux conditions fixées par le Conseil communal et à celles de son offre du 

13 décembre 2022, telle que modifiée ; 

Attendu que les travaux envisagés consistent, pour l’essentiel, à la couverture du patio central 

permettant d’accueillir un nouvel espace de bureau ; 

Considérant que les travaux envisagés nécessitent l’obtention d’un permis d’urbanisme ; 

Vu le dossier de la demande de permis d’urbanisme constitué par l’auteur de projet, M. Yvan 

VANDER MEEREN, composé des documents suivants : 

- deux plans de situation et le reportage photographique ; 

- plans de l’implantation projetée, coupes et vues 3D ; 

- le formulaire de demande de permis d’urbanisme (Annexe 4) accompagné de : 

o la notice d’évaluation des incidences sur l’environnement ; 

o l’annexe 8 relative à la gestion et à l’assainissement des sols ; 

o le formulaire de déclaration PEB simplifiée ; 

o le formulaire statistique des permis de bâtir ; 

Vu le Code du développement territorial du 20 juillet 2016, tel que modifié ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement son article L1122-30 ; 

Sur proposition du Collège communal,  

À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, tel qu'annexé à la présente délibération, le dossier - à introduire auprès de Monsieur le 

Fonctionnaire délégué (Service Public de Wallonie Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie - Services extérieurs 

de Wavre) en vue d'obtenir le permis d'urbanisme requis pour les travaux mieux identifiés ci-dessus. 

Article 2 : Le Collège communal est chargé de l’exécution de la présente décision. 

 

 

 

 



Article 6 : Patrimoine forestier de la commune (bois des Monts et bois des Pochets, sites classés 

soumis au régime forestier). Vente d’arbres sur pied [à l’intervention du Département de 

la Nature et des Forêts de l’administration régionale] en exécution du permis d’abattage 

obtenu : décision. État de martelage et clauses particulières du cahier des charges : 

approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération du 23 novembre 2022 portant approbation du dossier de demande de permis 

d’urbanisme pour l’abattage de 109 arbres dans le bois des Monts et 81 arbres dans le bois des Pochets ; 

Vu le permis d’urbanisme (réf. F0610/25015/UFD/2022/8/2305095) octroyé le 7 mars 2023 par le 

Fonctionnaire délégué pour ces travaux ; 

Vu l’état de martelage et les clauses particulière reçus par courriel de M. Tom DRYGALSKY, Chef de 

cantonnement de Nivelles du Département de la Nature et des Forêts, en date du 20 septembre 2023 (LOT 50), 

indiquant que le produit de la vente est estimé à 26.090,50 EUR ; 

Vu le courriel complémentaire de M. Tom DRYGALSKY transmis en date du 20 septembre 2023 

précisant que cette estimation se base sur une vente de bois sans contrainte particulière alors que les clauses 

particulières prévues pour ce lot imposent des contraintes spécifiques rabaissant sa valeur à un montant estimé à 

10.000,00 EUR maximum ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus 

spécialement son article L1122-36 ; 

Vu le décret du 15 juillet 2008 relatif au Code forestier, et plus spécialement son article 74 °3, et son 

arrêté d’exécution du 27 mai 2009 ; 

Sur proposition du Collège communal,  

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’Environnement et de la Nature, en 

son rapport ; 

Par 15 voix "pour", aucune voix "contre" et 5 absentions (MM. DE GALAN et PISSENS, Melle 

BAUGNET, Mmes MAHIANT et RABBITO), DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver l'état de martelage pour un volume de grumes estimé de 435 m³ (177 bois), un produit de 

la vente estimé à 10.000,00 EUR et les clauses particulières se rapportant au lot n°50. 

Article 2 : de transmettre la présente délibération à Monsieur le Chef du Cantonnement Forestier de Nivelles. 

Article 3 : d’adresser une expédition de la présente au Directeur financier. 

Article 4 : Le Collège communal est chargé d’exécuter la présente décision. 

Article 7 : Gestion des déchets. Partenariat avec ECOCIM S.r.l. afin de réduire l’impact 

environnemental des chrysanthèmes des cimetières communaux : décision. Convention de 

partenariat entre la commune et ECOCIM S.r.l. : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Considérant le projet de "recyclerie" végétale proposé par ECOCIM S.r.l., dont le siège social est établi 

à 6464 Chimay, rue Arthur Masson, 74, qui consiste à récupérer les chrysanthèmes des cimetières communaux 

afin de les mettre en hivernage pour une revente en circuit court la saison suivante ; 

Considérant que ce projet a été sélectionné dans le cadre de l’appel à projets « déchets-ressources » par 

le Gouvernement wallon en séance du 15 juillet 2022, ainsi qu’il ressort d’une lettre adressée à la société 

concernée par le Service Public de Wallonie – Département du Sol et des Déchets, le 29 juillet 2022 sous la 

référence DSD/DIGPD/JMA/AL/11264 ; 

Considérant qu’actuellement, les déchets des cimetières sont évacués en déchets « tout-venant », 

(mélange de plastique, terre et végétaux) et déposés à l’incinérateur d’in BW à Virginal ; 

Considérant que le projet susvisé répond au chapitre 8 de la Déclaration de politique communale 2019-

2024 :  

« Notre action future s’inscrira dans la stratégie du Plan wallon des déchets ressources (PWD-R) du 

Gouvernement wallon en favorisant la prévention et la réutilisation avant d’avoir recours au recyclage 

et à l’élimination » ; 

Vu le projet de convention proposée par ECOCIM S.r.l. (document en 8 pages + annexes) prévoyant 

notamment le paiement de : 

- Année 1 : forfait de 250,00 EUR par cimetière + forfait de 150,00 EUR par cimetière pour la 

communication + forfait de 25,00 EUR par cimetière pour la mise à disposition des contenants, 

soit, un total de 850,00 EUR ; 

- À partir de l’année 2 : forfait de 145,00 EUR/tonne collectée (à l’exception de la première 

tonne) + forfait de 25,00 EUR par cimetière pour la mise à disposition des contenants ; 

Attendu qu’en séance de ce jour, l’assemblée sera également invitée à approuver la convention de mise 

à disposition à titre précaire d’un terrain par in BW en vue de collaborer avec ECOCIM S.r.l. dans le cadre d’un 

projet de recyclage des chrysanthèmes ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée, et plus spécialement son 

article 42 §1er – 1°d) ii) ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

son article L1122-30 ; 

Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget de l’exercice en cours, tel que modifié, 



en dépenses, à l’article 878/124-06 ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’Environnement, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : de conclure un partenariat avec ECOCIM S.r.l., rue Arthur Masson, 74 à 6464 Chimay, pour la 

régénération des chrysanthèmes des cimetières communaux et leur revente en circuit court. 

Article 2 : d’approuver la convention de partenariat, telle qu’annexée à la présente délibération. 

Article 3 : Le Collège communal est chargé d’exécuter la présente décision. 

Article 8 : Gestion des déchets. Partenariat avec ECOCIM S.r.l. afin de réduire l’impact 

environnemental des chrysanthèmes des cimetières communaux. Terrain appartenant à l’in 

BW dans la ZACC de l’Espérance à Braine-le-Château. Convention d’occupation à titre 

précaire par la commune (pour mise à disposition au profit d’ECOCIM) : approbation. 

Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

Revu sa délibération de ce jour portant approbation de la convention de partenariat avec ECOCIM S.r.l. 

pour la régénération des chrysanthèmes des cimetières communaux et leur revente en circuit court. 

Considérant que pour l’hivernage des chrysanthèmes, un terrain de 30 ares est nécessaire ; 

Considérant que le terrain de la ZACC de l’Espérance, actuellement sans occupation, à proximité 

directe du cimetière de Braine-le-Château, convient pour cette activité ; 

Vu le projet de convention d’occupation à titre précaire (document en 4 pages) proposé par in BW, 

propriétaire du terrain, prévoyant la mise à disposition d’une surface d’environ 30 ares (plus chemin d’accès), 

partie des parcelles cadastrées 1ère division, section B n°127D8 et 127E8 afin d’y aménager les serres 

nécessaires à l’hivernage des chrysanthèmes ; 

Attendu que cette occupation précaire est consentie à titre gracieux pour une période de 2 ans (hivers 

2023-2024 et 2024-2025) ; 

Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

son article L1122-30 ; 

Ouï M. Francis BRANCART, Échevin notamment en charge de l’Environnement, en son rapport ; 

À l'unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : d'approuver, telle qu’annexée à la présente délibération, la convention d’occupation à titre précaire et 

révocable proposée par in BW pour l’utilisation d’une zone d’environ 30 ares située dans la ZACC de l’Espérance 

en vue de collaborer avec ECOCIM S.r.l. dans le cadre d’un projet de recyclage des chrysanthèmes. 

Article 2 : de transmettre un exemplaire de la convention d’occupation à titre précaire à in BW, rue de la Religion, 

10 à 1400 Nivelles. 

Article 3 : d’adresser une expédition de la présente au Directeur financier. 

Article 9 : Modification ponctuelle de voirie (Chemin de Colipain à Wauthier-Braine) portant sur 

° l'élargissement de la voirie ; 

° la création de zones de stationnement ; 

° la disposition d’une placette (en réponse aux normes de sécurité en matière d’incendie – 

zone de rebroussement pour camions) et 

° l’uniformisation du revêtement pour obtenir une voirie partagée sécurisée 

dans le cadre d'une demande de permis d'urbanisation introduite par la S.r.l. ARTEFACT 

                              STUDIO ARCHITECTURE pour la création de 6 lots constructibles : approbation. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Vu le dossier de la demande susvisée ; 

 Vu le courriel transmis au service communal de l’urbanisme par le bureau d’architecture mieux 

identifié sous objet le 26 septembre 2023 à 13 h 21’, et dont le large extrait suivant est textuellement reproduit : 

« Suite à la discussion téléphonique avec Mr. Poelaert, nous confirmons que nous mettons fin à la 

procédure de demande de permis d’urbanisation. 

Nous souhaitons donc que la demande de modification de voirie qui devait passer demain pour avis au 

conseil communal soit annulée » ; 

 Sur proposition du Président de séance, 

 Vu l'article L1132-2 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié ; 

 À l'unanimité, DÉCIDE de RETIRER le point de son ordre du jour. 

 Dont acte. 

-------- -------- 

 Vu l'urgence, le Conseil communal DÉCIDE, à l'unanimité des membres présents et conformément à 

l'article L1122-24 du Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, de mettre à 

l'ordre du jour le point suivant sous l'article 9bis. 

-------- -------- 

Article 9bis :  Enseignement communal – Section maternelle de l’implantation des Rives du Hain à 

Braine-le-Château. Prise en charge d’un emploi d’institutrice maternelle à mi-temps (= 

13/26) par le Pouvoir organisateur pour la période du 1er octobre au 17 novembre 2023 : 

décision. 

 Le Conseil communal, réuni en séance publique, 

 Attendu que l’encadrement subventionné en section maternelle de l’école communale a été fixé à 7,5 



temps pleins du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023 ; 

 Attendu que cette situation restera inchangée au 1er octobre 2023 – et jusqu’au 30 septembre 2024 – ainsi 

qu’il ressort des chiffres de population scolaire connus actuellement ; 

 Attendu que le dispositif « FLA » (Français Langue d’Apprentissage) en sections maternelle et primaire, 

encore subventionné depuis la dernière rentrée scolaire, disparaîtra au 1er octobre 2023 ; 

 Attendu que, compte tenu de la réalité dont question à l’alinéa qui précède, les périodes de « FLA » 

encore subventionnées depuis la rentrée ont en fait été affectées à un mi-temps d’institutrice maternelle, ainsi qu’il 

ressort du procès-verbal de la réunion du Collège communal du 18 août 2023 ; 

 Considérant que le début de l’année scolaire en section maternelle a donc été organisé sur base de 4 temps 

pleins à l’implantation de Braine-le-Château, ce qui a permis d’organiser deux classes « mixtes » d’âges différents 

(M2 – M3) ; 

 Considérant que – au vu de l’estimation de la population scolaire en maternelle au 17 novembre 2023 – il 

est d’ores et déjà acquis, selon toute vraisemblance, qu’un mi-temps subventionné supplémentaire sera ouvert à 

partir du 20 novembre 2023 [11e jour de classe après les congés d’automne, suivant la Circulaire n° 8974 (6 

juillet 2023) relative à l’Organisation de l'enseignement maternel et primaire ordinaire pour l'année scolaire 

2023-2024, p.115) à l’implantation concernée (si bien qu’elle bénéficiera alors de 4 temps pleins subventionnés 

jusqu’au terme de l’année scolaire) ; 

 Considérant que le Collège – avec la Directrice – estime devoir garantir au mieux la stabilité pédagogique 

au sein de l'établissement, plus particulièrement au bénéfice des petits de maternelle (lesquels ont besoin de repères 

clairs au début de leur parcours scolaire ; or, le chamboulement constant des affectations d'institutrices au gré de 

l'application des normes de l'encadrement subventionné et des inévitables intérims est de nature à compromettre 

gravement cet objectif légitime) ; 

 Considérant, en conséquence, que l'organisation des classes de la section pourra s'effectuer durablement 

s’il y a, dans la mesure du possible, une continuité dans l’organisation des classes de maternelle ;  

 Vu l'impact relatif de la prise en charge d'un mi-temps sur budget communal pour la période du 1er 

octobre au 17 novembre 2023, estimé, toutes charges comprises, à quelque 3.457,00 EUR [ce montant étant 

mentionné à titre purement indicatif, sans plus] ; 

 Considérant que des crédits appropriés pour couvrir cette dépense de personnel sont disponibles au budget 

approuvé de l’exercice qui s’achève, en dépenses, à l’article 721/111-12 ; 

 Vu le Code wallon de la démocratie locale et de la décentralisation, tel que modifié, et plus spécialement 

ses articles L1122-30 et L1124-40 §1er-4 ; 

 Ouï Monsieur Francis BRANCART, Échevin de l'Enseignement, en son rapport ; 

 Sur proposition du Collège communal, 

 À l’unanimité, DÉCIDE : 

Article 1er : de financer à charge du budget communal de l'exercice, à partir du 1er octobre 2023 et jusqu’au 17 

novembre 2023, un mi-temps non subventionné dans la fonction d'instituteur/trice maternel(le) à l'école communale 

(implantation de Braine-le-Château), afin de garantir une continuité dans l’encadrement des élèves en évitant une 

désorganisation/réorganisation des classes au 1er octobre 2023. 

Article 2 : d'attacher à cet emploi l'échelle de traitement en vigueur dans l'enseignement subventionné pour la 

même fonction. 

Article 3 : La présente résolution – à portée limitée et à effets de courte durée strictement définie – est 

exécutoire et n’est pas un acte soumis à l’examen de l’autorité de tutelle. 

------                                ------ 

Conformément aux dispositions du règlement d'ordre intérieur, le Bourgmestre-Président de séance demande aux 

membres du Conseil s'ils souhaitent poser des questions orales au Collège communal.  

On trouvera ci-après les différentes questions effectivement posées ainsi que les réponses qui y ont été réservées 

par le Collège communal. 

Question n° 1 (M. P. DELMÉE) :  
« Qu’en est-il du projet de replantations pour compenser l’abattage prévue de 109 arbres au bois des Pochets 

et sur les Monts ? ». 

Réponse / réaction du Collège / de la majorité (M. le Bourgmestre et M. le Conseiller A. SAMPOUX) : 

« Plusieurs réunions préparatoires ont déjà été organisées avec les mouvements de jeunesse. La dernière en 

date samedi dernier (23 septembre). Ces plantations « compensatoires » seront effectuées sur d’autres 

propriétés communales et financées par des subventions régionales dans le cadre de l’opération BiodiverCité 

(fiche-projet n° 2023/02 ; l’action a été baptisée Sang-neuf arbres) ». 

Question n° 2 (M. P. DELMÉE) : 

« Un sondage a été organisé à l’initiative du Collège dans le quartier des rues du Chapitre, de la Grande 

Bruyère et de l’Ermitage, en vue d’une fermeture de la rue de l’Ermitage afin de garantir la sécurité des 

riverains et des usagers. Avec quel(s) résultat(s) ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) :  

« Une ordonnance de police temporaire a été prise par le Collège en vue de tester la mesure qui a recueilli le 

plus grand nombre d’adhésions. 68 % des répondants se sont prononcés pour la fermeture de l’Ermitage. La 

solution provisoirement retenue (jusqu’au 31 octobre) est la fermeture du côté de la rue A. Latour. Un 

communiqué sera distribué – ou l’a déjà été – en toutes boîtes dans le quartier concerné, y compris à la 



Ramée ». 

Question n° 3 (M. P. DELMÉE) : 

« D’après un article de presse (publié dans L’AVENIR), la subvention d’investissement de la Communauté 

française pour le financement de la démolition / reconstruction de l’école de Wauthier-Braine ne serait pas 

attribué. Qu’en est-il ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre et M. F. BRANCART, Échevin de l’Enseignement) : 

« Tu as mal compris ! La subvention de 802.000,00 EUR est acquise, mais il s’agit clairement d’une enveloppe 

fermée. Le Collège devrait tout prochainement attribuer les différents lots du marché des travaux. Le coût réel 

sera manifestement supérieur à l’estimation avant organisation de la procédure de passation. Sans que cela ne 

permette à la commune de bénéficier d’une révision à la hausse de ce subside ». 

Question n° 4 (M. S. PISSENS) : 

« Quand seront terminés les travaux de rénovation (nouveaux revêtement et marquages au sol) de la RN246 sur 

le tronçon restant à réfectionner jusqu’au carrefour des Quatre Bras ? ». 

Réponse du Collège (M. le Bourgmestre) : 

« Pas avant que la S.W.D.E. n’ait posé les nouvelles conduites d’alimentation en eau. Ses travaux 

commencent demain ». 

« Question » n° 5 (M. D. DE GALAN) : 

« ORES a entrepris de travailler rue de Mont Saint-Pont. Un trou a été creusé. Quand sera-t-il rebouché ? ». 

Réponse du Collège (M. F. BRANCART) : 

« Seul l’opérateur pourrait répondre ». 

Au terme de cette séquence de questions / réponses, le Président de séance prononce aussitôt le huis clos. 

-------                                          ------- 

----------------------------------- 

 L'ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 29’. 

Le présent procès-verbal, conformément aux dispositions de l’article 48 du règlement d'ordre intérieur, n'a pas fait 

l'objet d'une lecture au cours de la séance suivante (25 octobre 2023). La séance du 25 octobre 2023 s'étant écoulée 

sans observations à son sujet, il est considéré comme adopté et peut donc être signé par le Bourgmestre et le 

Directeur général, conformément aux dispositions de l'article L1122-16 alinéa 4 du Code wallon de la démocratie 

locale et de la décentralisation. 

 

Le Directeur général, Le Bourgmestre f.f., 

  

 F. BRANCART 


